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Le conseil auxiliaire des bureaux de bienfaisance 

a tenu sa quatrième séance dimanche 8 courant, 

sous la présidence de M. Evescjue. 

ggo familles o.jt été secourues depuis la création 

du conseil, et iio'o sont inscrites à nouveau; 

elles seront visitées et secourues cette semaine s'i! | 

y a ''eu-
Le nombre des iudigens sollicitant des secours 

allant toujours croissant , la commission executive 

s'est vue obligée de suspendre l'inscription depuis 

le 5 jusqu'au 16 courant. 

La misère est incomparablement pins grande et 

plus étendue qu'eu 1826, et pour la secourir les 

quêtes à domicile sont indispensables; aussi le 

conseil a décidé qu'elles commenceraient le 10. 

Les citoyens n'oublieront pas que leurs aumônes 

seront distribuées avec zèle e,. conscience envers 

toutes les misères. Nous !s répétons , le conseil ne 

se borne pas à »ecourir les ouvriers ; i! étend ses 

aumônes à tous les pauvres ; ceux mêmes qui re-

çoivent des paroisses O'i des bureaux de bienfai-

sance des secours que la sai;on et le manque d'ou-

vrage rendent insuifisans, ont part à sa sollicitude. 

M. Jouruel a fait, au nom de la commission 

chargée de présenter an mode de travail pour les 

indigène valides , an rapport qui, tant par sa ré-

duction que par ses vues iiSérales et philanthro-

piques . a mérité tous les spifrages. Nous regrettons 

de ne pouvoir l'insérer en entier; mais voici la con-

clusion oui a surlc-at fixé notre attention. 

Apres avoir examine les divers inodes offerts à la 

commission, M. Jouruel dit : .,, Comme vous le 

» voyez, Messieurs, la peesée émiuerjmsnt sage 

» de votre commission exécatrjr'e a été tint semence 

» féconde que vous êtes à même ds faire fructifier. 

» 11 est consolant, il est doux sans doute d'offrir du 

» paiu à l'iudigcnt; il est pius satisfaisant encore , 

» et pour vous et pour îui, de, lai présenter le 

V moyen de le Sagaer Par son Uc.v&il. 
» Pour lui, car, nous devons le reconnaître, s'il 

* est digne de votre soliic;tïde , le pcin de l'aumône 

» est amer et hu-aiilie celui qSi cècie à la nécessité 

» de l'accepter. 

» Pour vous , Messieurs , car vous êtes du moins 

>> assurés dé ne pas encourager la paresse , de ne 

» pas flétrir i'^me du malheureux, et de ne pas lui 

» laisser contracter la fujeste habitude de l'oi-

» siveté. » 

Le conseil a adopté le plan soumis par la com-

mission et qui est d'une grande simplicité , et pour-

tant d'exécution très-facile. Il consiste 8. remettre 

à MM. les membres chargés de visiter les indi-

gens , indépendamment des cartes de secours, des 

cartes de travail au moyen (lesquelles les iudigens 

eerout reçus dans les chantiers qui y seront in-
diqués. 

11 est naturel que ceux qui, le pouvant, refuse-

raient de travailler, ne recevraient aucun s«cours. 

Cette mesure doit éloigner les faux pauvres et 

les paresseux qui ne sont pas les derniers à se faire 
inscrire. 

La commission dite du travail, se compose de 

MM. de B'oisset, Journel , Ëonnardet , Reyre, 
IMautin, Turin, Franklin, Bonafous. 

M. de Verna , dans son discours à l'Association 

prétendue catholique , annonce qu7Z esquissera à 

grands traits les symptômes effrayans qui le tien-

nent dans de continuelles alarmes ; qu'il montrera 

qu'il citera, etc. Yonlez-vous savoir à quoi se ré-

duit cette fantasmagorie de symptômes qui obligent 

les ligueurs à voler à la défense de la religion per-

sécutée f les voici : 1° Liberté de la presse périodi-

que; 2° cours publics suivis par une nombreuse 

jeunesse dans les écoles de Paris ; 3° enfin, soas-

cription en faveur de Béranger en prison. Ainsi la re-

ligion est en péril , parce que la Charte a consacré 

la liberté de la presse , parce qne les sciences sont 

enseignées, et parce que quelques citoyens ont 

voulu consoler un pauvre prisonnier : et ces belles 

choses sont débitées par on député à des fonction-

naires et à des Français qui ont juré fidélité à la 

Charte ! elles sont accueillies par des gens qui se-

raient encore à la charrue de leurs pères , s'ils n'a-

vaient fait quelques études! elles sont admirées par 

des hommes qoi se disent chrétiens , et qui par con-

séquent devraient se montrer charitables , ou res-

pecter du moins la charité chez les autres ! 

Voici le relevé des actes de l'état civil de la ville 

de la Guilloticre, pendant les deux années quivien-
i nent de s'écou 1er : 

1827. Naissances , 624. — Mariages , 184.- — 
Décès , -420. 

1828. Naissantes , 65i. — Mariages , i85. — 
Décès , 487. 

—On écrit de Bordeaux , que M. Ravez , premier 

président de la cour royale , député de là Gironde, 
1 est parti le 2 février pour Paris. 

— La Société d'agriculture de Trévoux a établi 

an cours gratuit de géométrie à l'usage des ou-

vriers. C'est un de ses membres , M.Naissant, qui 
a bien voulu se charger de cette tâche. 

Un journal raconte que l'ouverture de ce cours 

a eu lieu le 2 février , que plusieurs discours ont 

été prononcés, et qu'il s'y trouvait beaucoup de 

dames. Il ne dit pas s'il s'y trouvait beaucoup d'ou-

vriers, ce qui serait plus utile à savoir. 

( Courrier de l'Ain. ) 

— Les bâlimens de l'Esquile ne pouvant conte-

nir le nombre des élèves qui ont été accordés aux 

séminaires de Toulouse, on a résolu d'en placer une 

partie dans le local que M. Garrigou a fait cons-

truire depuis long-tems et qu'il a employé au même 
usage. 

— Onécrit de Tarbes , le I
e

» février; 

Nous apprenons à l'insiant que les propriétaires 

de vignobles du département des Hautes-Pyrénées 

préparent une pétition aux Chambres. L'ouverture 

de la session ayant eu lieu , les momens étant pré-

cieux, on s'est réuni spontanément en grand nom-

bre dans les cantons les plus intéressés. Sous peu 

de jours des milliers de signatures iront grossir les 

listes des réclamans de toutes les parties vignicoles 

de la France. Dans ce département, comme dans 

tous les autres, il n'y a qu'un cri pour demander 
l'abolition des droits réunis. 

CORRESPONDANCE. 

Paris , 7 février 1829. 

Le discours du roi d'Angleterre n'est arrivé à 

Paris que fort tard dans la soirée d'hier, et un seul 

de nos journaux le donne ce matin. On y remarque, 

comme les journaux de Londres l'avaient fait pré-

voir, de grands rapports d'idées avec le discours 

de la couronne de France. Ainsi il y a parfait ac-

cord d'expressions dans tout ce qui touche aux af-

faires de marine , à cette différence près , que l'An-

gleterre, qui est restée de fait presque étrangère à 

notre expédition , se réjouit de ses suites bien plus 

que nous ne l'avons fait nous-mêmes, et au moins 

autant que si la presqu'île eût été évacuée devant 
une armée britannique. 

Aucune espérance de pacification n'est offerte an, 

sujet de la grande guerre d'Orient ; le monarque 

anglais se borne à s'affliger île la continuation des 

hostilités entre l'empereur de Russie et la Porte 

ottomane. Le roi de France avait fait davantage, il 

avait espéré qu'à la suite des négociations ouvrîtes 

au sujet de la Grèce , en vertu uV la convention du 

16 novembre, te rétablissement de la paix en Orient, 

pouvait n'être pas considéré comme une chose im-
possible. 

L'un et l'autre discours font mention d'arrang i 

mens arrêtés avec l'Espagne pour la liquidation des 

dettes contractées par ce pays einers chaque puis-

sance ou les sujets de chacune d'elle. La France 

s'est tue au sujet des affaires de Portugal ; l'Angle-

terre ne pouvait garder le silence. Les révélations 

descendues du trône sur ce grand sujet, ne font 

que confirmer ce que l'Europe savait déjà de la 

mission de lord Strangford à Rio; elles ont appris 

en outre que le cabinet britannique n'avait pas-perdu 

l'espoir d'en venir à une transaction • oniplotée con-

tre les droits de Dona Maria, entre le duc de Wel-

lington et l'usurpateur don Miguel Nous ne savons 

d'ailleurs comment l'Angleterre, qui au 5 février ne 

pouvait plus ignorer l'attentat de l'île de Tel ccire , 

aura ajouté foi aux paroles qui lui annoncent lr-

regret de son gouvernement de ce que , par les 

circonstances, les relations avec le Portugal soient 

interrompues , et comment elle aura cru que tout 
rapport avait pu cesser entre l'usui patcm JU. v,.

 r
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et le ministère qui fait mitrailler en plein Océan 

les fidèles sujets de la reine légitime de cet état. 

L'an passé à pareille époque, le cabinet Welling-

ton se réjouissait de ce que l'empereur de Russie 

eût fait l'abandon de ses droits de puissance bel-

ligéraute dans la Méditerranée ; depuis , le cabine* de 

Pétersbourg a repris ses droits , en signifiant tout 

simplement à l'Angleterre qu'il allait le faire. Or, 

cette année , le duc de Wellington se félicite qu'il 

eu soit ainsi ; e sempre bene. 

Le point le plus important, est celui qui termine 

lediscours roval. lia trait aux affaires catholiques;. 

Il présente comme une nécessité la dissolution de 

l'association catholique , puis il indique la conve-

nance d'examiner la situation actuelle de l'Irlande , 

et, de revoir les lois qui frappent d'incapacité ci-

vile les sujets britanniques de sa majesté. 

—L'adresse de la chambre des pairs n'a point été 

présentée au roi, ainsi qu'on l'avait cru ; il est pro-

bable que cette présentation aura lieu aujourd'hui. 

C'est également ce soir que la grande députation 

de la chambre élective doit iorter aux pieds du 

trône la réponse de la chambre au discours de S. M. 

C'est lundi que le projet de toi communale et dé-

partementale doit être présenté à la chambre des 

députés. On dit d'avance que la lecture du projet 

et de l'exposé des motifs occupera au moins uue 
séance entière. 

La dénonciation portée hier en comité secret par 

M. de Montbel contre la publicité donnée à la sous-

cription Béranger, donnera lieu à l'apparition dans 

les journaux de demain des lettres de plusieurs dé-

putés se déclarant souscripteurs en expliquant les 

motifs de leur détermination. Nous avons sous les 

yeux un discours que M. B. Constant n'a pu pro-

noncer hier dans le comité secret de la chambre, 

et dans lequel se trouve uue éloquente sortie con-

tre l'attentat de Terceire. 



PARIS, 7 FÉVRIER 1829. 

t,e général Saldauha vient Je publier une protestation éner-

gique contre le conduite de l'Angleterre à l'égard des Portu-

gais qui se proposaient d'aborder ii Terceira. 

— Les communications entre Brest , le Havre et Paris sont 

devenues depuis quelque jours très-aclives. ïônsies jours nous 

voyons arriver chez Mi Barbosa , ambassadeur de Portugal , 

des courriers extraordinaires, lesquels sont réexpédiés de 

suite à Londres , chargés de nouvelles dépêchés pour MM. 

Palmella et Barbacena. 

— Les funérailles de M. Lefebvre-Gineau , membre de la 

chambre des députés, ont eu lieu aujourd tuii. M. Royer-Col-

lard y assistait avec uns déportation delà chambre . à laquelle 

-s'étaient joints plusieurs honorables députés; les professeurs 

du collège de France , des membres de l'Académie des scien-

ces suivaient également le convoi. Ou y remarquait M. Tissot, 

qui a été l'ami du défunt et sou collègue au collège de 

France, qui, comme lui, a été brutalement destitué parle 

ministre Corbière , et attend vainement une réparation que 

M. Lelébvrc-Ginau n'a point obtenue avant de descendre dans 

,1a tom'ie. M. Charles Du pin, dan* un discours prononcé sur 

la tombe du défaut, a rappelé ses titres à l'estime des savans 

et aux regrets des bous citoyens 

— L'une des premières pélitions dout la chambre des dépu-

tés aura à «.'occuper , est celle de la maison T«.ruau« au nom 

«les propriétaires de la Yeloz Mariaua , qui n'a pu être rap-

portée dans la session précédente. La pétition est imprimée et 

suivie d'une consultation de MM. Dallùi , 'Delacroix-i' ra'm-

Tilie , Delagrauge, Berryer, Odillou-Barrol , iNieod , Ber-

tille et Oupin jeune. 

— On mande d'Alexandrie qu Ibrahim-Pacha a été attaqué 

d apoplexie à la suite d'un diner auquel assistaient MM. Pari-

Het et Charupoliou , et M. le colonel Juchereau de Saint-De-

nis. H a été rappelé à la vie par de copieuses saignées que M. 

JParisef a sur-lé eliamp ordonnées. 

—-On lit daus le Conservateur de la Ristauration : 

« On nous assure que M. de Dominer , évéquede Trêves , 

a publié une lettre pastorale , ou se trouvent des interpréta-

tions fort singulières sur le jeûne ordonué par l'Eglise. Le 

prélat conclut que l'on observe la loi du jeûne de quelque 

manière que l'on agisse, pourvu que l'on se mortifie. M. de 

Dominer permet de faire gras les vendredis de toute l année ; 

al ne parle iii du samedi , ni des Quatre-Temps. Voilà des 

concessions un peu fortes , il faut l'avouer. Les évêques n'ont 

pas besoin d'autoriser les violations des préceptes de 1 Eglise, 

on les enfreint bien saus qu'ils en donnent la permission. » 

BRUITS SUIt LE COMPTÉ SECRET. 

On attendait avec une vive impatience les résultats du c°" 

mité secret d'aujourd'hui ; tout le inonde cherchait ce soir a 

en connaître les détails, et la séance n'ayant fini qu'à sep1 

heures , nous n'avons pu recueillir qu'à la hâte , et d'une ma-

nière très iinenioplèle, ce qu'on rapporte de cette mémorable 

discussion. 

,4 une heure et demie, M. le président a donné lecture de 

l'adresse, qui a été souvent interrompue par les marques les 

plus vives de la satisfaction de l'immense majorité de la cham-

bre. Le dernier paragraphe a surtout excité de nombreuses 

acclamations. 

Jusqu'à présent l'adresse n'avait été discutée que par para-

graphe ; cette fois un assez grand nombre de députés s'étaient 

inscrits sur Penseur >le. C'est M. le général Lamarque el M., Laf-

fitle qui ont d'abord pris la parole. 

On assure que M. M'auguiii s'est ensuite livré, sur notre po-

litique extérieure, à des considérations d'un ordre très élevé. 

Dans sou opinion , le rôle de la France est d être à la tête des 

puissances méridionales de l'Europe ; il a fait à se sujet des 

observations -très-graves sur cette politique anti-nationale du 

dernier ministère, qui, traitant au nom du chef de la maison 

de Bourbon , ne stimulait à Madrid qu'en faveur des joséphi-

nos et des carlistes. 

M. le garde-d.es-sceaux a pris la parole. Il a exprimé le cha-

grin qu'il éprouvait de parler en l'absence d un ministre, son 

collègue et son ami. En reconnaissant qu'il n'apportait pas à 

la tribune la même capacité et la même expérience, il a dé-

claré qu i! y apportait du moins le même esprit. Il a justifié 

l'expédition de Morée et ses résultats ; mais ce qui , dans sou 

discours, a surtout produit une profonde impression, c'est 

qu'il a dit qu'on s'était mépris sur le sens véritable du dis-

cours du roi ; que les limites île la Grèce n'étaient que provi-

soirement -arrêtées ; que le ministère ne renonçait pas à les 

étendre, et qu'il ne fallait pas désespérer qu'Athènes lit par-

tie de la Grèce. 

On assure que ces paroles ont élé accueillies par de vives 

acclamations. Du reste, M. le garde-des-sceaux a rendu justice 

à la bonue foi des orateurs qui avaient pris la parole ; il a re-

connu quêteurs discours étaient conformes à la'véritable di-

gnité de 1a Fraueè, et que les ministres avaieut trouvé d'a-

vance daus leurs cœurs les inspirations du patriotisme, dort 

les accent venaient d être exprimés avec taat de chaleur et de 

générosité. 

Un des préopinans, ayant évalué à plus de soixante mil-

lions les dépenses de l'expédition en Grèce,, M. le garde-des-

sceaux a déclaré qu'elles s étaient tout au plus élevées au lierai 

Jusqu'à ce moment l'extrême droite qui, pendant la lecture 

de 1 adresse , n'avait pii» aucune paît à la discussion et avait 

. gardé un morne silence, l'a interrompu. M. de Cony est monté 

à la tribune : il a réclamé la liberté d'opinion à laquelle a 

toujours droit la minorité . et, malgré des exemples trop fâ-

cheux , la cbamble a entendu dans un profond silence un 

discours où l'honorable membre a vu dans la situation ac-

tuelle des affaires le présage de prochaines catastrophes , de 

révolutions imminentes. Il s'est plaint de ces attaques conti-

nuelles contre, les congrégations et l'ultramouianisine ,^ véri-

table fantasmagorie évoquée par les ennemis de la religion et 

de la royauté. 

11 a prétende que la foi monarchique s'éteignait de jour en 

jour an fond des cceuis , et il en a accusé le ministère , qui ne 

| marche qu'au gré de sa faiblesse et de sa peur. Enfin , il a 

terminé son discours par uue yive attaque contre le plus jeune 

des ministres, quia porté , selon lui, dans les écoles une hon-

teuse inquisition; et voilà , a-1 il dit, les trophées avec lesquels 

il se présente à l'estime publique. 

Ou assure que M. de Vatisménil est sur le-champ monté 

à la tribune. Je viens, a-t-il dit , avec le calme de la cons-

cience, répondre à de violentes déclamations. On accuse les 

ministres du roi de n être conduits que par la faiblesse et la 

' peur; et moi , je dirai que la faiblesse et la peur dictent les 

! paroles de ceux qui rêvent de vaines terreurs , au moment où 

la France entière entoure le trône de sou roi , où des acesnssi 

sincères d amour retentissent partout sur son passage. 

Le ministre s'est plaint avec une profonde amertume de 

ces mots d inquisition honteuse échappés à 1 orateur. Magistrat 

dès mes plus jeunes années, a t-il ajouté, j ai toujours été 

i l'esclave de lois, et depuis que le roi m'a appelé en ses con-

seils, je n'a: fait que les exécuter avec fidélité , je pourrais 

même dire avx-c douceur. Qu'a-t-on demandé aux professeurs? 

Une simple déclaration , et on s'est confié dans leur parole. ' 

Les professeurs, loin d être persécutés , ont été entourés de 

toutes les garanties qu'ont prescrites les régiesnens universi-

taires , et qui avaient été violées ; plusieurs de ceux qui avaieut 

été arbitrairement désliiuos ont él>) rappelés à leurs fonctions. 

On dit que celte dernière phrase a été accueillie par des mur-

mures prononcés du côté droit. 

Ou a encore entendu an discours très-spirituel de M. Félix 

Leyval. M. de Montbei lui a succédé ; il s'est élevé avec force 

contre les ordonnances du 16 juin , qu'il a représentées comme 

uue violation flagrante de la Charte. Quant à l'expédition de 

la Grèce , il a prétendu qu'ell* n'était avouée ni par ia raison 

ni par la politique, et qu'elle n'avait été détermiuée que par 

l'esprit.de parti-, assertion qui a , dit-on . excité des murmu-

res universels. 

M. le général Sébastiani, dans une chaleureuse improvisa-

tion , a répondu aux éternelles terreur» de ces hommes qui re-

présentent comme révolutionnaire uue Dation cattne et dé-

vouée , qui donne tous tes ans ses enfans à l'armés , qui 

paie sans murmures un milliard d impôts , et qui ne répond 

à ses calomniateurs que par le* prodige» de son industrie et la 

persévérance de «es travaux. 

L'orateur «estlivré à de hautes considérations sur notre po-

litique extérieure ; il a reconnu que le projet d adresse expri-

mait les véritables sentimeu* dota, nation t qu'il avait été ré-

digé par des hommes péuétrés de nos véritables intérêts , et 

qu on y trouvait à la fois de la mesuro et do la force , un at-

tachement siucère au pays et un profond dévouement au mo-

narque. 

L honorable orateur a parfaitement caractérisé l'immobilité 

de ce gouvernement stationnaire qui opprime l'Italie, ét l'é-

goîsme machiavélique de cette autre puissance qui n'accueille 

les réfugiés portugais que pour les repousser à coups de ca-

non d une terre placée sous la domination de leur souveraine 

légitime, et ou ils allaient chercher un refuge. 

M. le général Sébastiani a félicité le gouvernement du roi 

des secours qu il avait accordé à ces infortunés sur un sol où 

1 hospitalité tut toujours exercée , et il remercie , au nom de 

la chambre, le monarque de cette touchante bonté qui s étend 

sur toutes les infortunes. 

M. Agier présente quelques observations. 

M. Du,fin aîné lui a succédé à la tribune. L'orateur se se-

rait exprimé à peu près eu ces termes : Toute cette discussion, 

si générale et si variée, justifie la mesure gardée par l'adresse, 

el i'esprit qui a présidé à sa rédaction. • 

Elte exprime un profond respect, une vive affection pour 

le roi , une grave sollicitude pour les intérêts de l'état , une 

confiance mutuelle entre le roi et son peuple , et l'espoir d'un 

heureux avenir. 

Ainsi rédigée , l'adresse ne redoute point la liberté de la 

discussion. Ceux qui s'avouent minorité peuvent parler hardi-

ment . saus craindre qu'on fasse peser sur eux une ancienne ; 

partialité. La majorité n'est ici que pour le vrai , t erreur 

seule sera en minorité. 

La di-cussion a porté sur notre situation intérieure et sur 

nos rapports avec l'étranger. Un orateur vous a présagé des 

rcvohit.ous en disant que nous jouissions d un calme trompeur. 

Kon , Messieurs , le calme ne-sera pas troublé , en dépit de 

ceux qui affectent de craindre le désordre comme de ceux qui 

voudraient le provoquer. 

Ce même orateur vous a dit qu'en accroissant les libertés 

publiques, ou cesserait.de croire à la royauté. Eh ! quoi ! 

cesser de croire à ta royauté , quand elle est notre premier 

point d'appui, et quand ses bienfaits répétés excitent la .re-

connaissance de tous les Français ! Oui, Messieurs, interro-

geons uotre histoire , et nous verrons que l'amour singulier 

des Français pour leurs princes vient de ce qu'ils out presque 

* toujours eu le même intérêt à défendre et les mêmes ennemis 

à combattre. 

i Et à quels signes, je v >us prie , veut-on reconnaître cet af-

' faiblissement de la royauté? A cette prudente fermeté avec la-

quelle le gouvernement du roi a fait exécuter les lois du 

royaume par ceux qui se croyaient assez forts pour les braver! 

i Mais n'est-ce point ià le premier devoir de la royauté? Le
 ro

; 

S ne veut régner que par les lois, sou autorité réside en elles -, 

il y allait donc de l'autorité royale elle-même de se faire obéir 

' par ceux qui prétendaient lui résister. 

A cette occasion , qu'il me soit permis, dit l'orateur , d
e 

! vous rappeler que l'honorable vieillard qui, le premier, parmi 

nous, a dénoncé celte violation de nos lois , M. le comte de 

Montlosier, n'a point encore été réintégré dans tes traileinens 

; que lui faisait le ministère des affaires étrangères. Cependant, 

: ou vient de rétablir d'autres pensions !.... Cette injustice seule 

' reslera-t-elle sans réparation ?... 

Quant à notre politique extérieure , votre commission n'a 

î voulu ni pénétrer trop avant dans ce qui était inconnu , ni ti. 

I rer des conséquences trop étendues de ce qui n es! point e
n

. 

: core assez expliqué. Elle n'a point voulu gêner la politique Je 

; notre gouvernement. Sans ajoute, il peut y avoir des aversions 

; ou des prédilections particulières. Les uns peuvent voir avec 

indifférence forage qui gronde au loin , d autres s'en montrer 

j effrayés ; ceux-ci se montrer indifférens aux progrès d.nu peu-

ple séparé de nous par un long intervalle ; d autres, cire plus 

; émus de l'ambition ou des arrières-pensées de quelques peuples 

| qui nous touchent immédiatement. 

i On a osé vous dire que l'expédition de Grèce était une con-

cession faite à l'esprit de parti. Ce parti , Messieurs , est celui 

| de l'humanité : malheur à qui ne serait point de ce parti-1% ! 

j Qu'importe que d'autres peuples se montrent moins généreux 

' que nous ! A côté de leur histoire, on lira celles de Charhâ X 

j celte de la France; ou y veira que si la terre de France offro 

! asile aux rois et aux malheureux, ce n'est de sa part ai an 

i leurre ni une défection. Sans doute, il peut coûter à nos fi-

nances ; mais il nous en revient une gloire pure ; nous acqué-

rons une grande part dans l'estime des peuples , et l'honneur 

entre aussi dans l'actif et dans la force des nations. 

Les explications données au nom du ministère des relations 

extérieures prouvent que votre commission n'avait pas trop 

présumé des intentions généreuses de notre gouvernement en 

faveur dis la Grèce. 

Quant aux alliances possibles , sans exprimer aucun senti-

ment particulier , l'adresse n'exprime qu nne noble assurance, 

qui ne sera point trompée, et qui suffit à tout ; celle que no-

tre diplomatie oera dirigée par une politique indépendante, 

intimémeat liée à nos institutions , et qui ne prendra jamais 

conseil que des intérêts et de la dignité de la France. 

Tels sont, Messieurs, les seutimens qui ont animé votre 

commission. C'est avec confiance que nous livrons le projet 

d'adresse à vos délibérations. 

La clôture sur l'ensemble ayant été prononeée , M. le pré-

sident fait lecture ces divers paragraphes ; les trois premiers 

out été adoptés à une immense majorité. Un léger change-

ment de rédaction au passage relatif à la Grèce , a élé adopté 

sur la proposition de MM. Çhauveliu otBiguon , auxquels s'est 

réuni M. Etieuue. 

M. Duvérgier de Hauranne a présenté sur te passage rela-

tif à la convention du Brésil quelques critiques qui ont donné 

lieu à des explications du ministre du commerce. 

Les 9e
, io" , n% ia", i3" et i4" paragraphes ont été adop-

tés saus aucune réclamation: Ou a remarqué que l'extrême 

droite ne prenait aucune part à la délibération. Sur le iô', 

relatif aux ordonnancés du l6 juin , M. le baron de Lépjtiea 

déclaré qu'il les regardait comme funestes, qu'elles auraient 

des conséquences désastreuses , immenses, que les ministres, 

trompés , avaient à leur tour trompé le roi. 

Il a parlé des répugnances de l'épiseopat le plus verluem 

qui ait jamais existé. ' Il a jugé de l'éiiortnité des résultats par 

la douleur profonde qu'éprouvent tous les gens de bien, h a 

terminé par la proposition d'un amendement teudnità de-

mander au roi une'modification de sas deux ordounaiic.es. 

M. l'évêquu de Beauvais a répondu à ce discours av e cha-

leur et avec l'expression d'une profo.idj conviction. 11 a rap-

pelé les circonstances où l adm inisirâikm actuelle avait été 

appelée aux conseils du roi , 1 irritation des esprits . les alias 

réels, llagrans , qui s'étaient introduits dans les petits sémi-

naires, et qui ont été constatés par une commission dout fai-

sait partie deux vénérables prélats. C'est alors que parafent 

les deux ordonnancés que'des feuilles passionnées et violen-

tes ont signalées à l'esprit de parti, avec le désir manifeste d» 

susciter des troubles daus le royaume. 

M. lévêque de BeaUvais rappelle toutes les difficultés qu'il a 

éprouvées, et dout il a heureusement triomphé. Il s'est exprimé, 

franchement sur l'intérêt qu'a le clergé à s'attacher sincercuicut 

à nos institutions. 

Il a annoncé que, malgré tant d'intrigues, tous les éTêqucs 

s'étaient soumis aux ordonnances; que le Saint-Père, consulté, 

n avait rien vu, .dans ces ordonnances , de contraire aux droits 

de l'épiseopat* et qu'il avait engagé tous les prélats à s'en rap-

porter à la piété dn roi. 

Enfin, il a remarqué qoe, dans la discussion de l'adresse de 

la chambre des pairs , les évêques qui en font partie, n'ont fait 

aucune objection sur cette phrase du discours de la couronne, 

et il s'est étonné de trouver tant de scrupules dans line cer-

taine partie de la chambre. Le ministre dés affaires ec'clén*** 

tiques a terminé son discours par une éloquente péroraisou, <*, 



'I a protesté de son dévonmnenl an roi et à cette religîo'n poiir 

laqué-Ile, a-t-il dit, il serait heureux de mourir , et qu'il a la 

ro' .xtion de n'avoir jamais mieux servie que dansées huit 

derniers mois , oit l'on s'est efforcé de l'abreuver d'amer-

tume. 
L'amendement de If. de Çépine étant appuyé , d a cle mi 

aux voix. Une douzaine de membres se sont levés en sa faveur, 

tout le reste de la chambre a voté contre , et le paragraphe a 

été adopté à une immense majorité. 

Il était cinq heures et demie. Quelques députés de l'extrême 

droite ont demandé le renvoi au lendemain -, mais )a cham-

bre, consultée, a décidé que la délibération serait continuée. 

Alors, on a remarqué avec peine qu'au moment où allait se 

terminer la discussion d'une adresse si respectueuse pour le 

trône . environ treute à trente cinq députés de l'extrême droite 

quittaient la salle. 
Les derniers paragraphes ont élé successivement mis aux 

voix at le dernier a été adopté au milieu des plus vives accla-

mations. 
On a ensuite voté au scrutin secret. Sur 221 votans, il y a 

eu 2i3 boules blanches et 8 noires. En conséquence , l'adresse 

a été adoptée. Elle sera présentée demain soir au roi. 

NOUVELLES ETRANGERES. 

ANGLETERRE. 

Londres, 5 février. 

DISCOURS DU ROI D'ANGLETERRE, 

La session du parlement a été ouverte aujourd'hui par la 

Commission. Les commissaires étaient le lord chancelier , le 

comte Balhnrst, le duc de Wellington, lord Ellenborough et 

le comte de Shaftesbury. 

A deux heures et un quart , les commissaires royaux avant 

pris leur place , 1 huissier de la verge noire a été envoyé pour 

requérir la présence delà chambre des communes au-dessous 

de là barre delà chambre des lords. Quelques minutes après 

('.orateur a paru , accompagné d'un nombre considérable de 

membres des communes. 

Alors le lord chancelier a lu le discours suivant : 

« Milordset Messieurs, 

» S. M. nous ordonne de vous informer qu'elle continue à 

recevoir de ses alliés et en général de tous les princes etde 

tous les états , l'assurance de leur constant désir de conserver 

les relations les plus amicales avec S. M. 

» Grâces à la médiation de S. M. , lés préliminaires d'un 

traité de paix entre S. M. l'empereur du Brésil et de la répu-

blique des Provinces-Unies de Rio de la f-'lala , ont été signés 

çt ratifiés. 

» S. M. a conclu une convention avec le roi d'Espagne , 

pour l'arrangement définitif des réclamations des sujets anglais 

et espagnols laites d'après le traité signé à Madrid , le 12 

mars io23. 

» S. M. a ordonné qu'une copie de celte convention soit 

mise sous vos yeux, et elle compte sur votre secours pour la 

mettre en état d'exécuter quelques-unes de ses dispositions. 

» S. M. est affligée de voir que ses
;
 relations diplomatiques 

avec le Portugal sont encore nécessairement interrompues. 

» Prenant le plus vif intérêt à la prospérité de la monarchie 

portugaise , S. M. a entamé des négociations avec le chef de 

la maison de Bragance dans I espoir de terminer un état de 

choses incompatibles avec la tranquillité durable et le bien-

être du Portugal. 

» S. M. nous ordonne de vous assurer qu'elle a travaillé 

constamment à remplir tes conditions du traité du 6 juillet 

1827, et à effectuer , de concert avec ses alliés , la pacification 

de la Grèce. 

» La Morée a été délivrée de la présence des forces turques 

el égvptiennes. 

» Cet important objet a été accompli par les heureux efforts 

des forces navales de S. M. et de ses alliés, qui out amené uue 

convention avec le pacha d'Egypte, et enfin par les dispositions 

Savantes et la conduite exemplaire de l'armée française, agis-

sant d'après les ordres du roi '1'. C. au nom de l'alliance. 

» Les troupes du roi T. C. ayant rempli la tâche qui leur 

était assignée par les alliés, ont commencé à effectuer leur 
fetour en France. 

* G est avec une grande satisfaction que S. M. vous l'ait sa-

voir que pendant le cours de ces opérations , l'union la plus 

cordiale a régné entre (es forces de terre et de mer des trois 
puissances. 

» S. M. déplore la continuité des hostilités entre l'empereur 
de Russie et la Porte ottomane. 

» S. M. L , en poursuivant cette guerre , a pensé qu'il était 

nécessaire de reprendre l'exercice de ses droits lielligérans dans 

la Méditerranée, < I elle a établi le blocus des Dardanelles 

« Les opérations de ce blocus n'ont point atteint les entre-

prises commerciales des sujets de S. M. qui avaient été com-

mencées sous la foi de la déclaration de S. VI. à sou parlement, 

relativement à la neutralité de la mer Méditerranée. 

» Quoiqu'il tut devenu indispensable pour S. M. et le roi 

de France de suspendre la coopération de leuis forces avec 

celles de S. M. I. en conséquence de la reprise de ses droits 

otlligéraus, la meilleure intelligence règne entre les trois 

puissances dans leurs efforts pour accomplir les autres dispo-
sitions du traité de Londres.» 

y « MM. les membres de lu chambre des eamm'tnes , 

j « Nous avons reçu l'ordre de S. M. de vous informer que 

! le budget pour l'année courante sera mis incessamment sous 

■ vos yeux. S. M. Compte sur votre empressement à accorder 

I les fonds nécessaires, tout en ayant égard aux exigences du 

| service public et à l'économie (pie S. M. désire faire régner 

dans chaque département de 1 étal. » 

» S. M. a la satisfaction de vous annoncer l'accroissement 

• progressif du revenu. 

1 » L'accroissement progressif dans cette branche du reviriu qui 

I provient des objets de consommation intérieure est particuliè-

rement satisfaisant pour S. M. eu ce qu'elle indique d'une ma-

nière décisive la stabilité des ressources nationales et l'augmen-

tation du bien-être et de la prospérité de son peuple, 

i » Milords et Messieurs , 

j » L'état de l'Irlande a été l'objet de la sollicitude cônti-

; nuellc de S. Majesté. 

» S. M. est affligée de voir que dans cette partie du royaume 

1 uni il existe encore Une association dangereuse pour la paix 

\ publique , incompatible avec {'esprit de la constitution , qui 

j entretient la discorde et la malveillance parnii les sujets de 

S. M. , et qui, si on la laissait subsister plus long-tems, ren-

drait vains les efforts les plus grànds pour améliorer d'une 

manière durable la condition de l lrlande. 

» S. M. est pleine de confiance dans la sagesse et dans l'ap-

pui de son parlement ; et elle est assurée que vous lui sou-

mettrez tous les pouvoirs qui peuvent la mettre à même de 

maintenir sa juste autorité. 

» S. M. recommande que, lorsque cet objci essentiel aura 

été atteint , vous preniez en considération la condition de toute 

VIrlande ,et que vous revoyiez les lois qui frappent d'incapacités 

civiles les sujets catholiques romains de S. M. 

» Vous aurez à considérer si 1 abolition de ces incapacités 

peut s'effectuer sans compromettre en rien la pleine et du-

rable sécurité de nos établissemens do l'église et de l'état , le 

j maintien de la religion réformée , établie par la loi, et les 

; droits et privilèges des évêques, du clergé de ce royaume et 

des églises commises à leurs soins \ 

» Ce sont des institutions qui doivent toujours rester sacrées 

dans ce royaume protestant , et qu'il est du devoir et de la 

volonté de S. M. de conserver intactes. 

» S. M. vous recommande avec instance de vous livret' à 

l'examen d'un sujet d'une si haute importance , qui touche s 

profondément aux sentimens les plus chers de son peuple , 

et qui doit assurer la tranquillité et la concorde du royaume-

uni , avec cette sagesse et cette modération qui peuvent as-

surer le mieux le succès définitif de vos délibérations. » 

ANNONCES JUDICIAIRES. 
Par exploit de Thimonnier , huissier à Lyon , du sept fé-

vrier mil huit cent vingt-neuf , dame Pierrette Cornuty , 

épouse du sieur Etienne Sigaud , négociant , demeurant ci-

devant à Lyon , rue de Puzy , et actuellement à Vourles , a 

formé demande à ce dernier , demeurant aussi maintenant à 

Vourles , eu séparation de biens et liquidation de ses droits 

dotaux. Elle a constitué pour avoué Mc Jean-Antoine-Margue-

rite Bros jeûné, exerçant en celte qualité près le tribunal civil ; 

de Lyon, où il demeure , place Montazet, n° 1. 

Pour extrait : BÎws jeuriç j avouât (1169) 

Par jugement du tribunal de commerce de Lyon , en date 

du sept février mil huit ceul vingt-neuf. i! a été ordonné que ! 

la Société qui a existé en cette ville pour le commerce de la ; 

chapellerie entre MM. Christophe Cheuard aîné, Gaspard Che- I 
nard et Jacques Chenard , sous la raison de Cheuard aîné et 

fils , était dissoute à compter du vingt-huit janvier mil huit 

cent vingt-neuf, et que la liquidation était déférée à MM. Gas- '< 

pard et Jacques Chenard. 

Pour extrait, en conformité des articles 42 , 43 et 46 du j 

code de commerce. A Lyon , le 9 février 1829. 

BLANC, avoué , fondé de pouvoir. (11GS-) 

Appert que par jugement par défaut de constitution d'a-

voué rendu au tribunal civil de première instance de Lyon, le j 
vingt-neuf janvier mil huitcentvi.igl-neuf, entre le sieur Louis- j 
Jean Miquel, plâtrier , demeurant à Lyon, rue Pareille,! 

n" 16 , demandeur par M' Fuchez 4 son avoué constitué,' 

d'une pari, et le sieur Pierre-Marie Gros, garçon fermier, de-

meurant audit Lyon, quai Sainte-Marie des-Chaines ,, défen-

deur et défaillant , d'autre part ; ledit jugement enregistré , I 

expédié et signifié par exploit d'huissier commis , M" Couet > j 

notaire à Lyon , a été nommé conseil judiciaire audit sieur 

Pierre-Marie Gros, sans l'assistance duquel', il a été ordonué 

que ce dernier ne pourrait plaider , transiger, emprunter, 

recevoir un capital mobilier , en donner décharge , aliéner , 

ou hypothéquer. j 

Pour extrait, en conformité de l'article 29 du tarif des frais 

et dépens. 

Lyon , le 9 février 182g , signé FUGUEZ , avoué. (1170) 

A la forme d'un acte reçu M" Farine et sou collègue , no- 1 
taires à Lyon, le treute octobre mil huit cent vingt-huit, j 
Benoit Granjond , propriétaire , demeurant à Franclieville , ; 

Elienne-tîenoit Granjond, employé à l'hospice de la Charité '] 

de Lyon , y demeurant; demoiselle Aune Granjond , fille i 

majeure, ̂ e%^fâ'g(ilTnaneviHe -. of F.Uennç-Benott Orar.'-

joud , coiuSç^Hégn'ci-i'nt .'d-imciv int à Francheïille , on! 

vendu à M. jNnftoiris Armand, rentier , demeurant à Lyon, 

rue de la Monn-îiS"},lll»"l'ff,, nue portion de"TwaiS'on, située à 

Lyon, rue Thomassin , h" 25, composée de caves vo:Uces , 

rez-de-chaussée, d'une pièce au premier étage , prenant ses 

jours sur là cour, du second el du troisième étages tout en-

tiers ; le surplus , c'est-à-dire la pièce du premier étage qui 

donne sur la rue Thomas-.in , le quatrième étage et le toit 

étant la propriété des cohéritiers Puigsecll : cette vente a été 

consentie moyennant la somme de onze mille francs. Cet 

acte de vente a été transcrit au brin au des hypothèques de 

Lyon , le six novembre mil huit cent vingt-huit. 

Une copie colIiUionnéc et certifiée dp cet acte de vente, dû-

ment enregistrée, le vingt huit janvier mil huit cent vingt-

neuf, par Margarila, pour un franc dix centimes, a élé dé-

posée le même jour au greffe du tribunal civil de Lyon. 

Le cinq février de la même année , par exploit enregistré, 

de l'huissier Forfoul , l'acte de ce dépôt a été dénoncé à Jo-

seph Granjond, à Louise-Victoire Granjond, à Aniolncïic-

Adèle Granjond, à Jeanne Marie-Elisabeth Granjond, à Jean-

Charles Granjond , et à Claude Mouton , ce dernier comme» 

subrogé-tuteur de Jeanne-Louise Granjond, mineure, et à 

M. le procureur du roi près le tribunal civil de Lyon , avecF 

déclaration de Al. Jean-Louis Armand , que, ire connaissant 

pas d'autres personnes du chef desquelles la portion de mai-

son vendue pourrait être grevée à hypothèques existant indé-

pendamment de l'inscription, il ferait publier. 

Ces formalités ont été remplies et 'la présenté a lieu pour 

éteindre les hypothèques légales ; en conséquence , le délai 

expiré sans que ces hypothèques aient été inscrites , les im-

meubles resteront libres et affranchis. RICHARD, (1166) 

L'an mil huit cent vingt-neuf et le sept février, à la requêtes 

du sieur Pierre Guiehard , marchand miroitier , demeurant à 

Lyort , rue de l'Archevêché , 11" 5, non sujet à patente pour 

le lait des présentes, lequel élit domicile chez M" Gabaud „ 

avoué , demeurant à Lyon , place St-Jean , n' 8 j j'ai, Jean-

Claude Viallon , huissier audiencicr près le tribunal de pre-

mière instance séant à Lyon , y demeurant place Neuve-Saint-

Jean , n° 4 . patenté le vingt-sis février dernier ; n° i63, sous-

signé , signifié et déclaré à M. le procureur du roi près le tri-

bunal civil de première instance, en parlant à Sa personne! 

trouvée" en sou parquet , sis hôtel de Chevrières ; place St-

Jean , laquelle a visé le préseut original , que par acte r -çtt 

M" Lecourt et son collègue, notaires à Lyon , lé huit novem-

bre dernier j dûment enregistré le onze même mois , le sieuf 

Frauçois-Hippolyte Marriétan, propriétaire rentier, demeurant 

à Lyon , rue Mercière , a vendu au requérant, moyennant 

la somme de trente-cinq mille francs , et aux clauses et char-

ges énoncées audit acte , une maison portant le u° 2 , située) 

à Lyon , rue St-Romain , composée de caves voûtées , rez-de-

chaussée, quatre étages et greniers au-dessus ; le requérant 

voulant purger l'immeuble par lui acquis des hypothèques lé» 

gales dont il pourrait être grevé, a, le treute janvier dernier* 

déposé au greffe du tribunal civil de Lyon . une copie col-

lationnée dudit acte de vente , et, lé même jour , extrait de 

cet acte a été affiché en l'auditoire dudit tribunal, au tableau, 

a ce destiné , ce qui est constaté par procès-verbal dressé par 

le greffier ledit jour; lesquels dépôt et affiche sont dénoncés 

à M. le procureur du roi , avec déclaration qu'à défaut d'ins-

cription dans le délai de deux mois à dater de Ce jour, de* 

toutes les hypothèques légales dont pourrait être grevé ledit 

immeuble , içelui en sera bien et dûment affranchi ; c'est 

pourquoi j'ai déclaré à M. le procureur dû roi ; que tous 

ceux du chef desquels il pourrait exister, indépendamment de 

l'inscription, des hypothèques légales sur l'immeuble dont s'a-

git , soit sur François Uippolyte Marriétan, vendeur, soit suc 

Madame Andrée-Sophie Marriétan , décédée épousé de Hu< 

gues-Josêph Marriétan; sa mère, du chef de laquelle provient 

ladite maison , n'étant pas connus du requérant, celui-ci fera 

publier la présente dénonciation à telles fins que de droit * 

conformément à l'article 683 du code de procédure civile , et 

suivant l'avis du conseil-d'état du 9 mai 1807 , sous toutes ré-

serves, dont acte -, et afin que M. le procureur du roi n'eii 

ignore , je lui ai , en parlant comme dessus, laissé copie dei 

l'fiele de dépôt sus rappelé , ensemble de mon présent ex-

ploit , dont le coût est de trois francs cinquante centimes » 

outre les déboursés et copies de pièces. Signé VIALLON. 

Vu par nous procureur du roi, et avons reçu copie , sut 

parquet du tribunal, à Lyon , le sept février 1829. 

Signé DESPREZ. 

Enregistré à Lyon , le sept février mil huit cent vingt-neuf^ 

reçu deux francs vingt centimes; Signé GOILLOT. 

.. - - (u(i
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VENTE PAR LICITATION, 

A LAQUELLE LES ÉTRANGERS SERONT A6M1S , 

D'immeubles situés en la commune d'Oullins , dépendant delà 

succession d'Etienne Bouday. 

Cette vente est poursuivie à la requête de Louis Corbière , 

cultivateur, demeurant en la commune de Chaponost; de de-

moiselle Elisabeth Corbière, fille majeure , blanchisseuse » 

demeurant à Oullius , seuls héritiers de droit de défunte Reine 

Boudoy , leur mère ; de Françoise Moulin , veuve d'Etienne 

Boudoy , cultivatrice , demeurant à Oullins-. du sieur Fran* 

çois Pitrat, bourrelier, etde dame Marie Boudoy, son épouse^ 

de lui autorisée , demeurant à Givors -, lesdits frère et sceiu» 



■Corbière » Marie Boudoy , fi-mmc Filial, Cohéritières , cl de [ 

J-ranrobr Moalft , légataire de dél'unl Etienne Boudoy, le»- Chei 

quels ont consuUié .M" JeaivAiiloine-Marguerite Bros jenue , et et 

avoué près le tribun al civil de première iuslance de Lyon , où quéi 

il dcm.me-, place Monlaxct , n* i: dutli 

Contre le sieur Pierre boudoy , inarcband de bois , demeu- L 

vaut aux t.rollraux , -commune de la (iuiïlbtière, l'un des tan- déci 

Jmnrgs de ta ville de Lyon , lequel a constitué pour avoués Ét* L 

fondras , demeurant à Lyon , me du Palais ; mil 

Contre dame Anne Bavard, veuve d'Etienne Boudoy , fer- rissi 

mière des chaics de 1 église de Cbarolles, où elle demeure, L 

tutrice légale c'e (maries , Antoinette el Sophie Boudoy , vric 

leurs enfans mineurs n'ayant encore aucune profession, et jusr 

demeurant avec elle ; le sieur Joseph Boisseau , menuisier , 

cl dame Claudine boudoy, son épouse , de lui autorisée , de- T 

fikcuiiul ensemble à ( harolles ; lesdits Charles, Antoinette , d'à' 

Sophie cl Claudine Boudoy , co héritiers d Etienne Boudoy, i 

Jqur aïeul par représentation de défunt Etienne Boudoy , leur pla 

'père , lesquels ont constitué pour avoué M
e
 Cahaud , demeu-

j'aul à Lyon , place St-Jean , n" 8; 

Eu présence du sieur Louis-Antoine Archamband-Larue , 

propriétaire, demeurant à Charolles, subrogé tuteur desdils p
e 

mineurs Charles, Aiitoinelte et Sophie Boudoy. j 
Cette vente est poursuivie en vertu d'un jugement du tri- i 

bunal civil de première instance de Lyon . du vingt-cinq oc-

tobre mil huit ceut vingt huit , (fui homologue le rapport esli-
 m

; 

inalif des immeubles dont la vente est poursuivie , dressé par j„; 

M" Peinturel , Bros et Ciinct, experts nommés d'office par gn 

un premier jugement du viugt-lroisjuillet précédent. H." 

Désignation des immeubles a vendre.
 Ml 

Les immeubles à vendre seront vendus en six lots , saul
 ce 

1 enchère générale sur la totalité. Us consistent et se compo- ' 

sent ainsi qu'il suit :
 tyf 

PKEMIER LOT. SO 

Un corps de bâtim ns et cour, situés dans la commune et 

A Oullins. rue 'lupin, arrondissement du tribunal civil de su 

Lyon , le deuxième du département du Khôue , occupant en à 

superficie environ cent quarante-neuf mètres carrés, et confi-
 4a 

nés à l'occident, par ladite ru:; ; au midi, par la maison du ^° 

sieur Chautin : à l'orient. par le clos du sieur Tarpiu ; et au i* 

nord , par les bâtiment et cour du sieur Girardet. Dans ledit JJ. 

bâtiment se trouvent une cuve de la contenue de quarante o 

hectolitres et un pressoir. Le tout a élé estimé par ledit rap- si 

port d'experts à la somme de douze ceut cinquante francs , di 
ci fr. i,a5o di 

II* LOT. 

»°TJn autre petit bâtiment situé même commune et arron- ^ 

dissement, rue Tupin , presque eu face de celui formant le _ 

premier lot, confiné à 1 orient, par la rue Tupin ; au nord , d 

par le bâtiment du sieur Girardet ; a" et un jardin ou verger d 

clos de murs, joignant immédiatement le bâtiment dont il u 

vient d être parlé , à 1 orient et au nord. Le tout contient en- u 

ïjron 6 ares 5a centiares , et a été estimé par ledit rapport c' 

d'experts à la somme de onze cents francs, ci. . . f. 1,100 ' 

111' LOT.
 D 

L ue vigne située au territoire de l'Archevêché ou de Mont- _ 

min , commune d'Oullins , même arrondissement que ci-des- q 

sus , de la contenue d'environ 19 arcs go centiares , confinée i; 

h l'orient, par le chemin public tendant d Oullins au Perron ; d 

au midi et à l'occident, par lès terre et vigne de madame veuve t 

Desfarges; et au nord , par la vigne du sieur Delonue ; esti-
 1 

niée par ledit rapport d'experts à la somme de onze cent cin-
 1 

quante-cinq francs , ci fr. i,i55 

IV" LOT. 

Gn fonds en vigne et terre , situé au territoire de Merlu , i 

commune d Oullins, même arrondissement que ci-dessus , de 

la contenue d'envi] ou g ares go centiares; confiné au nord, 

par la nouvelle grande route de Chaponosl à Lyon ; à 1 orient, 

par la propriété du sieur Privât ; au midi , par 1 ancien chemin 

de Chaponost à Oullins ; estimé quatre cent vingt-un francs 

douze centimes , ci. lr. 421 12 c. 

V LOT. 

Un fonds en terre, pré et bois taillis , situé au territoire 

de Merlu , commune d Oullins , même arrondissement que 

ci-dessus, de la contenue, savoir : en terre et pré, 13 ares 70 

centiares ; et en bois. 10 ares 5o centiares ; confiné au midi, 

par la nouvelle grande route de Chaponost à Lyon ; à Lorieft, 

par la propriété du sieur Privât; au nord, par les bois ej 

saussaie du sieur Guyol ; estimé neuf cent trente-deux franc
s 

trente-deux centimes , ci fr. g3a 02 c, 

VIE LOT. 

Une portion de saussaie ou brotteauxdela commune d'Oul-

lins, située en cette commune, même arrondissement que ci-

dessus , au territoire des Crotteaux ou de Fonds-Berthet , in-

divise dans la dixaine dont le sieur Burty est principal îégis-

seur, laquelle dixaine joint à l'orient le lleuve du Rhône ; au 

midi , la dixaineconhoe sous le nom de Duzéas; à l'occident, 

le chemin de la Cro'.x-Berthet ; et au nord, la dixaine dont le 

.«leur Millon est régisseur ; laquelle dixaine totale contient en-

viron 2 hectares 5o ares, dont le d'xième compris daus ce 

Jot est de 25 ares , estimé deux ceut cinquante fr. , ci. fr. 2Ôo 

Total des estimations : cinq mille cent huit francs quarante-

quatre centimes, ci fr. 5,108 44c. 

La vente aura lieu en l'audience des criées du tribunal civil 

de première instance séant à f.yon , place St-Jean , hôtel 

Chevrières, pardevant celui de MM. les juges qui la tiendra , 

ét ce aux enchère et au pardessus 1 estimation ci dessus indi-

quée , outre 1 exécution du cahier des charges déposé au greffe 

dudit tribunal. 
La publication du cahier des charges a eu lieu le vingt sept 

décembre mil huit cent vingt-huit. 
L'adjudication préparatoiie a eu lieu le samedi sept février 

mil huit cent vingt-neuf, il ne s'est présenté aucun enché-

risseur. 
L'adjudication définitive aura lieu le samedi vingt-un fé-

vrier mil huit cent vingt-neuf, depuis dix heures du malin 

jusqu'à la fin de la séance. 
Bnos jeune , avoué 

Nota. Les enchères ne seront reçues que par le ministère 

d avoués. 
S'adresser, pour les renscignemens, à M' Bros jeune, avoué, 

place Montazet, u° 1 , près le pout de Tilsit. (11G4) 

VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE, pe 

EN TROIS LOTS , C* 

De trois espaces de terrain propres à bâtir t situés à la Croix-
Rousse, faubourg de Lyon, appartenant au situr Jean-Louis 

Rampon. 

l'ai procès-verbal de l'huissier Dufaitre, du vingt-trois octobre 
mil huit cent vingt-sept, visé le même jour par M. liurdin, ad-
joint au maire de la ville de la Croix-Rousse à etpar M. Darneville, 
greffier de la justice de paixdu troisième arrondissement de Lyon , 
qui en ont chacun séparément reçu copie; enregistré ledit jour , 
vingt-trois octobre par M. Guillot qui a perçu deux francs vingt o 
centimes ; transcrit le vingt-quatre dudit mois d'octobre au bu-
reau des hypothèques de Lyon , vol. i4 , n°4t>, et par M. Guyon , à 
conservateur , et au greffe du tribunal civil de ladite ville , le 
treule-un du même mois , cahier 35 , n° 5 ; et à la requête de la J 
Société anonyme diteCuiupagnie des fonderies et forges de la Loire -
et de l'Isère, ayant ses bureaux établis à Lyou,rue Ste-llelène, pour-
suileset diligences de M. René Leroux , son directeur, demeurant 
à Terre-Noire, près de St-Etienne (Loire) , laquelle Compagnie 
t'ait élection de domicile et constitution d'avoué en l'étude cl per-
sonue de Me Jean-Fran-eois Berthou-Lagardière, exerçant en cette t 
qualité près ie tribunal bivii de Lyon , où il demeure , rue du 
il,tuf, n0

 2S, il a été procédé au préjudice du sieur Jean-Louis 
Rampon , marchand largeur et serrurier , demeurant à Lyon ,

 tt 

Grande-Cùte , n° 93 , à la saisie réelle de trois espaces de terrain 
situés en la ville de la Croix-B.ousse, arrondissement de Lyou ,

 c 

deuxième arrondissement communal du département du Rhône, 

dont la désignation suit. 
Désignation des immeubles saisis. 

Ils consistent, i" en une espace de tenain propre à bâtir,
 ( 

de la contenance d'environ dix-sept cent cinquante pieds , situé 
à la Croix-Rousse, faubourg de Lyon , dans te clos du Cbarriot-
d'Or, appelé aussi clos Perrm , coniiné , au levant , par la niaisou 
du sieur liachelu ; au midi , par le jardin du sieur Caillât et la < 
maison du sieur Saigneiriorte, qui fait l'angle, de la vue du Mail, 
uue rue eutre deux qui conduit à celle du Chapeau-Rouge ; au 
couchant par la propriété du rieur -îrossard , la prolongation de 

la rue du Mail entre deux; et au nord , par la petite construction 

du sieur Laparra. 
a0 En un autre espace de terrain propre à bâtir, situé en la-

dite commune de la Croix-Rousse , dans le même alignement 
que celui qui fient d'être décrit, c'est-à-dire qu'il est situe sur 
la rue qui l'ait l'angle de la rue du Mail , el qui conduit à celle 
du Chapeau-Rouge; il est de la contenance de vingt pietls de 
face sur ladite rue non nommée qui conduit à celle <iu Chapeau-
Roiige, sur ciuquaaîe-quatie de profondeur ; cet espace est 
comme au levant par le terrain du sieur Leron J; au midi, par 
ladite rue non nommée ; au couchant, par le terrain du sieur 

l'enod ; au nord, par ia propriété du sieur Perrin. 
3° Eu un autre espace de terrain situe en ladite ville de la 

> Cruix-K eusse , île la contenance de cinquante jjieds de l'ace sur 
i ta montée Ste-Calherine, sur trente-un sur celle du Boulevarl ; 
, coniiné au levant par ladite montée Ste-C-lhc. ine ; au uii.ii , 

t
 par la moutée du Boulevurt ; aa couchant , par les propriétés 

_ des sieurs Perret et Marchand ; et au nord , par les propriétés 

de M. liey , vendem dudit sieur Rampon. 
Chacun de ces terrains tonnera nu iot , chaque lot sera vendu 

séparément ; néanmoins il y aura une; enchère générale, et l'ad-
judication. . partielle de chaque lot ne deviendra déiiiiitivc qu'au-

e tant que l'enchère générale n'égalerait pas le montant réuni dés 
ie enchères partielles. 

o La vente desdils terrains qui ne sont pas cultivés aura lieu en 
; l'audience des criées du tribunal civil de Lvon , palais de justice, 

. place St-Jean , après l'accomplissement des formalités voulues 
' par la loi. 
t La première publication du cahier des cherges a eu lieu en 

°s l'audience des criées dudit tribunal, le Sanfedl vingt-oeuf dé-
e, cembre mil huit cent vingt-sept, depuis dix heures du malin 

jusqu'à la fin de la séance. 

L
]_ La deuxième et la troisième publications du cahier des char-

i- Ses ont eu ueu les douze et vingt-six janvier mil huit cent vingt-
huit. 

L'adjudical ion préparatoire fut renvoyée au samedi trente-un 
ls~ janvier dix-huit cent vingt-neuf. 
au Dans l'intervalle, et par acte reçu M.es Tavernier et son col-
!t, lègue , notaires à Lyon , le cinq février dix-huit cent vingt-huit, 

le enregistré, auquel est intervenu le sieur Rampon, qui se l'esr. 
•n- tenu pour signifié , le sieur André Jandard, négociant, domi-

ce
 cilié a Lyon, rue de l'AumAne, n° l\, a été mis et subrogé 

-
0

 aux droits de la compagnie des fonderies et forges de la Loire et 
^ de l'Isère au bénéfice des poursuites en expropriation forcée 

entamées par ladite compagnie. 
c' En conséquence , ladite adjudication préparatoire a eu lieu 
vil sur les poursuites dudit sieur Audié Jandard, qui continue ses 

élection de domicile et constitution d'avoué en l'étude etper-
sonne dudit M" Berthon-Lagàrdicre , moyennant la somme dé-
cent francs sur chaque lot, maniant de la mise à prix , en l'au-
dience des criées dudit tiibunal,du trente-un janvier mil huit cent 
vingt-neuf, et sur la réquisition du sieur Rampon , le tribunal 
a renvovél'adjiidicalion difinitive au samedi premier août dix-huit 
cent vingt-neuf. 

L'adjudication définitive desdits immeubles aura donc lieu en 
l'audience des criées dudit tribunal, palais de justice , place St-
Jean ï ledit jour samedi premier août dix-huit cent vingt-neuf, 
depuis dix heures du malin jusqu'à la lin de la séance. 

S gné LAGABDIKRE , avoué. 
S'adresser , pour avoir de plus amples renseignemens , à M* 

La"ardière , avoué de la Compagnie , rue du Bœuf, n» 28. 
0 (n65) 

Mercredi onze février mil huit cent vingt-neuf, neuf heures 

du malin , il sera procédé, sur la place du Change , à Lyon , 

à la requête de dame Marie-Pierre Delesrhamp , à la ventedes 

meubles et effets saisis au préjudice du sieur llumbirt, les-

quels consistent en tables , chaises , commode , garde-robe , 

pendule, cartes géographiques, romaine en fer, batterie dn 

.e«isnK! , et autres objets. La vente sera faite au comptant. 

Lyon, le neuf février 1829. DÉRIEUX , huissier. (1172) 

ANNONCES DIVERSES. 

A VEM>RK. 

A vendre par adjudication. 

Une maison située à Lyon , grande rue Mercière , n" 55 „ 

du revenu de 5,100 fr. net. 

L'adjudication aura lieu en l'élude de M' Rigolet, notaire 

à Lyon , rue St-Côme ,11" 4. le jeudi 5 mars prochain. 

L'on traitera de gré à gré avant l'adjudication , s'il est fait-

des offres suffisantes. 

' S'adresser audit Me Rigolet, notaire. (i»7u) . 

Fonds de quincaillerie , dans un quartier très-fréquenté. 

S'adressera M. Gallin ainé , agent d'affaires, rue de la 

Barre , n" 5. (ii3a—2) 

Très-bon vin dégrappé de 1820 , à 60 fr. la barrique , fût 
et vin , et 55 fr. en la rendanÇ 

S'adresser , pour la tàte, ches MM. J. Duc et C* , épiciers 

quai St-Autoine , u" 3S. (g58—11) 

Deux chevaux bais , race normande, âgés de six ans. S'a-

dresser à l'hôtel du Palais-Royal. (n44 2) 

Chaudière en cuivre rouge , comme neuve , de trois pieds 

deux pouces de profondeur , quatre pieds trois pouces de dia-

mètre. 

S'adresser au portier de la maison n" 3o, rue de la Charité, 

 L
, . C»!?1) 

Harnais neufs , garnitures jaunes ; deux romaines. S'adres-

ser as portier, n" 2 , rue de Thou. (1 i4G*) 

AVIS. 

L'on demande pour Genève un associé dans uue maison de 

commerce, qui soit entendu aux écritures, et qui puisse verser 

4o à 5o mille francs. 

S'adresser, pour les renseignemens , chez MM. Blache et 

Rodet frères, marchands chapeliers, rue de la Sphère , n° 5, 

à Lyou. (1174) 

Une jeune demoiselle anglaise, qui a reçu une éducation 

soignée, et qui est accoutumée à enseigner, désire entrer 

dans une famille française pour enseiguer (à langue anglaise, 

la géographie , le dessin , etc. etc. 

Comme le désir de cette demoiselle est de demeurer en 

France, les honoraires ne seraient pas regardés comme um 

chose d importance. 

Les renseignemens lesplus favorables peuvent être donnés. 

S'adresser G. M. chez M. Massot, rue du Plâtre, n" 1, a» 

deuxième. 

Toutes les lettres doiventêtre affranchies. 

BOURSE DU 7. 

Cinq p. ojo consol. jouis, du 22 sept. 1828. îogJF 75 8o,' 

Trois p.o|o,jouis. du 22 déc.1828. 707 5o 5o. . 

Actions de la bauque de France , jouissance de janvier 1897'. 

i8iof 1007!' 5o. 

Rentes de Naples. 

Cert. Falconnet deaSducats, change variable, jouis, de janv-

oof 5o 45. 

Id.français, de5g ducats clian. fixe 4'23 43[59> jom dejau. l8a8-

Oblig. de Naples, empr. Rothschild, en Dv. ster. a5f 5o. 

Rente d'Espagne, 5 p. o[o cert. franc, jouis, de nov. 

Empr. royal d'Espagne, 1823. jouis, de j'anv. 182g. 77 3[4 7°! 

Rente perpét. d tisp. 5 p o[o, jouis, de juil 47 n'i °l0-

Métal. d'Autriche 1000 H. ia5 de rente/Ad. Rothschild. 

Empr. d'Haïti , renibours. par aôème. jouis, de juillet l»5 

4g
7

f 5o 4g5f. 

J, M0R1N . Rédacteur-Gérant. 
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